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ACTUALITÉ

La plupart des branches sont dominées par une organisation patronale ex-
clusive ou très majoritaire, à l’exception de la branche des organismes de 
formation où la représentativité se partage entre la FFP et le SYNOFDES. La 
FFP vient de se qualifier pour négocier dans la branche. L’impétrante, long-
temps dédaignée par l’autre organisation patronale, ne ménage pas ses 
appels du pied auprès des organisations syndicales pour que s’établisse un 
dialogue social « de qualité ». La CGT qui la pratique, notamment au sein 
de la Fédération Léo Lagrange, est plus que dubitative sur ses intentions.

L’autre fait notable concerne la création de la branche de l’enseigne-
ment privé non lucratif qui rassemble en son sein les établissements 
d’enseignement privé sous contrat (majoritairement catholiques), les 
instituts et facultés libres catholiques et les écoles de commerce et d’in-
génieurs. Ce regroupement, plus que contestable, permet aux établis-
sements catholiques de se dessiner une branche sur mesure afin d’évi-
ter que l’enseignement supérieur privé confessionnel ne soit contraint 
de rejoindre, sous la pression du Ministère du travail, une branche 
« laïque », qui, selon ses dires, ne partage pas les mêmes valeurs ! C’est 
donc sur une base idéologique, au détriment de l’intérêt des salariés, que 
les patrons ont décidé de se rencontrer, soutenus par la CFDT et la CFTC et 
le SPELC (Syndicat pour l’enseignement libre catholique).

La réforme de la représen-
tativité des organisations 
syndicales, initiée par la loi 
du 20 août 2008 a modifié  les 
règles de la représentativité 
des organisations syndicales 
en la fondant sur une 
mesure d’audience à tous 
les niveaux de négociation 
(entreprise, branche et inter-
professionnel).

La loi du 5 mars 2014 a créé un 
cadre juridique pour la mesure de 
l’audience des organisations patro-
nales.

Celle-ci est appréciée au regard :
- des entreprises adhérentes. 
L’organisation doit réunir au moins 
8% des entreprises adhérant à 
des organisations professionnelles 
d’employeurs ;
OU
- des salariés employés par ces 
entreprises. Les entreprises adhé-
rentes à l’organisation concernée 
doivent employer au moins 8% des 
salariés de l’ensemble des entre-
prises adhérant à des organisations 
professionnelles d’employeurs.

Désormais, la négociation des ac-
cords collectifs devra se dérouler 
entre organisations syndicales et 
patronales représentatives dans la 
branche ou au niveau interprofes-
sionnel. Condition sine qua non 
pour qu’un accord soit étendu. 

Le fonds paritaire dédié au finance-
ment des organisations syndicales 
de salariés et des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs est ré-
servé aux organisations reconnues 
représentatives. Le financement est 
proportionnel à l’audience, laquelle 
permet également aux organisa-
tions syndicales et patronales de dé-
signer les conseillers prud’hommes.
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REPRÉSENTATIVITÉ PATRONALE : DE QUOI S’AGIT-IL ?

IDCC 1518
CNEA

Animation (total salariés : 46155)
100%

IDCC 1671
SNADOM
UNPDM
FEDEPSAD

Maisons d’étudiants (total salariés : 14898)
3%
29%
68%

IDCC 2336

SNEFOS

Foyers et services pour jeunes travailleurs 
(total salariés : 3698)
100%

IDCC 1516
FFP 
SYNOFDES  

Organismes de formation (total salariés 4408)
42,5%
57,5%

IDCC 2691

FNEP

Enseignement privé indépendant 
(total salariés : 15400)
100%

En attente 
IDCC  

CEPNL  

Enseignement privé non lucratif 
(sous contrat, FESIC et UDESCA)
total salariés : 89822
100%

IDCC 2511
CoSMoS
FNEAPL
CNEA

Sport (total salariés : 50359)
91,4%
5,9%
2,7%

IDCC 7508
UMFREO 

Maisons familiales rurales (total salariés : 8291)
100%

IDCC 7509
GOFPA

Organismes de formation agricole (total salariés : 767)
100% 

Représentativité patronale dans le champ  de la FERC
(Seules les entreprises de plus de 11 salariés sont prises en compte)


